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Dans notre numéro du 21 de ce œ'oie, nous don­
nions un fragment de lettre écrite par un légitimiste 
en j'iilleH852, fragment dans lequel se révélaient sans 
voile les projets éminemment liuinaiiis de ce parti. Les 
frais de 1a guerre à payer par les révolutionnaires, 
reîlerininatioo de tous les jacobins de la terre, au 
moyen des armées élraiigères, bien entendu ; tels 
étaient les bases sur lesquelle.s s’appuyait la douceur 
de nos légilimislcs.

Pareille expédition ne se peut faire aujourd’hui, que 
toutes les nations de l’Europe se permettent de metire 
leurs rois à la porte. Il importe donc de changer de 
batierics; c’est ce qu'on fait. Voici comment.

Depuis quel [lies jours, nous dit un des citoyens les 
plus considérables elles plus coiisid-oés d'une coin- 
inune voisine de Paris, cet e commune est envahie par 
une multitude d'ouvriers, ou préleiidus tels, qui se 
font inscrire à la mairie à raison de 1 fr. 50 c. par jour. 
Le soir venu, ils se répandent dans les mes aux ensde 
Vioe Ihnri P, et il c'est pas rare de voir ceriains ü’en- 
tre eux dépenser une somme vingt fois plus fo te que 
celle allouée par l.a mairie- D'où leur vient cet aigeiit? 
P.videmment de ceux qui. dans l'umbre, les excitent 
à crier ; lïre Henri V, mais sacs se meitre jamais, se­
lon leur hravoure ordinaire, h là tète de ceux qu'ils 
soudoient. Les aristocrates craignent les lioi ions.

Curlaines gens croiront peul-etre que tant de braves 
et illustres personnages donnent ainsi un gage de dé­
vouement à leur petit prince. Il iaut délro.iiper les 
crédules. Los légitimistes ne pensent qu’à eus-iiiù- 
iiiAs; ils se mcqueiU, in pettn, de leur préleiiJaiH, et 
leur iuiérèt propre est le seul mobile de leur conduite. 
Ils voudraient un roi non par aitaclienicnt à sa per­
sonne, mais afin de manger, corn ne ils l’ont fait tou­
jours, l'argent du peuple et les revenus de l'Etat eu di­
gnes el nobles courtisans.

Cette manœuvre est-elle la seule mise en usage par­
mi eux? Non, en vérité; pendant qu’ils dépêchent 
leur armée mobile sur les communes voisines, ils re­
crutent aux barrières, comme nous l'écrit un honora­
ble général, tous les vauriens et les repris de justice 
dont ils forment une autre i ühorte,’Geu\-ci se promè­
nent lanu ità  la lueur des torches; ils effraient les h,v 
bitanls paisibles, afin de les amener à rejeter sur la 
République 11 faute des aristocrates, généraux ccculh s 
d’uue troupe recrutée per(«i cl nefas.

Leurs combinaisons poliiiques ne le cèdent en rien 
aux plans de guerre. On n'a pu abattre le citoyen Le* 
dru-Ilollin par la protestation des boiiucts ù poil ; il 
faut donc chercher un autre] moyen ; alors la Heur dos 
chevaliers lança ses hordes de barrière aux cris de 
vive Ledru-Rollin ! vive la diclaiure ! — La dictature à 
Ledru-RolUn! Tout céda exécuté à la lueur des tor­
ches, comme nous l’avons dit, et avec les héros signa­
lés plus haut.

Que les habilanlsde Paris soienl donc prévenusde 
ce qui se passe. Qu'ils n'oublient pas un Instant que 
les partisans de la régence et de la légitimité sont seuls 
cap^les et coupables de ces excès. A ce propos nous 
répétons notre phrase d'hier aux membres des clubs ;
« Gardez-vous bien de vous mêler à ces démonstra- 
« lions perfides ; ne vous mettez poiul dans le cas d'ô- 
« Ire rendus solidaires des actes de ces hommes que la 
» rogence et la légilimilé conduisent pur la main sans 
“ souci de leurs gants jaunes. »

Nous livrons à laPrase les réflexions qui précèdent, 
tüe  ne manquera pas, nous en avons l'assurance, de 
Oetrir aussi énergiquement tjue nous d'aussi viles, 
d aussi lâclies menées, et peul-èire reconiiaîtra-t-elie 
qu ili.ii importe, dansl’interèt de sa dignité,de ne pas 
donner, même le plus involonlairemeiit possible, un 
prelexte de trouble à ces chevaliers de la nuit.

S us veulent nous voir encore une fois en plein so- 
qd’ils se montrent. Nous le leur avons déjà dit ; il 

e?t DOD de le répéter.
Gne réflexion encore à propos des gens dorés. Puis- 

qu Us emploient si noblement leur superflu, le gouver­
nement ne ferait-il pas bien de les imposer de sorte 
que le peuple pavât moins et ne fût plus troublé dans 
Son sommeil?

II.

A i’tcN officiels.
RÉPL'BLIQUË FRANÇ.MSE- 

Liberté, Égalité, Fraternité.
Le Gouvernement provisoire, 
sur le rapport du iiiiiiistredc la justice, 

i->r t d’instruction criminelle, por-
mui que les cautionnements que doivent fournir les 

de délits, lorsqu’ilsobiiennent la lilierlépro- 
ViTOire, «e peut être au-dessous de cinq cenls francs.

*-®'*sidérant que celte disposition consacre une fla- 
”r‘*̂ ,‘'*.‘Uegulité parmi les prévenus; qu'elle a pour 
resuliat U exclure du bénéfice de la liberté provisoire 
tous ceux qui ne peuvent déposer une somme de oiiiQ 
cents Iranc;

Considûiuni, que les garanties de la représeiilation 
'* d’un préve nu de simple délit peuvent

uon-seulemeiit dans sa l'orlune, mais dans sa 
( osuion persomidlc, dans son domicile, dans sa pro- 

‘*1 aiitécédeiils, inliii dans la nature
même du tan qui lui est imputé.

Décrète :
Le premier'paragraphe de l'art. 119 du Code d’in­

struction crirainelie est abrogé.
Les membres du Goiteememenl provisoire.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Égalité, Fraternité.

Nous, membres du Gouvernement provisoire de la 
République,

Considérant que les pourvois au conseil d Élut en 
matière de contributions directes se sont accrus au 
point d'entraver le jugement des alfaires conieiUieuses 
portées à l'ordre du jour des séances publiques du 
conseil ;

Q.ie les aflaires de contributions exigeni, à laison 
môme de leur nature, une prompie expédiiioii ; qu'à 
cet effet il est convenable de renvoyer lesdiies affaires 
à une section spéciale chargée de vider l'arriéré ;

Considérant que, par l'arrêté du Gouvernement pro­
visoire en date du 24 février, l’adminisliaiion des cui­
tes a été réunie au ministère de l'instruction publique; 
que dés lors il convient également que les aflaires des 
cultes so ient transférées à la section du conseil d’État 
qui correspond au minislèie do l’intérieur et de l'in- 
sîruclion publique ;

Avons arrêté :
Art. 1". Provisoirement les pourvois en matière de 

contributions directes seront, jusqu’à ce que l’arriéré 
ait été vidé, renvoyés devant la section de législation 
du conseil d'Eiat, (. etie section statuera délinitivement 
sur les pourvois.

.Art. 2. Toutefois les pourvois pour lesquels il y au­
rait constitution d'avocat continueront à être jugés en 
séance publique; les avocats des parties entendus, le 
rapport en sera fait par un des membres de la section.

Pourront être également portés en séance publique 
les pourvois que le président de la section croirait né­
cessaire d’y renvoyer à raison de la gravité dus ques­
tions.

Ai't. 3. Les affaires des cultes seront désormais sou­
mises à l’exiiioen de la section de l'intérieur et,de l'in­
struction publique.

Art. 4. Le ministre de la justice est cliargé de l'exé­
cution du présent arrêté.

Fait à l'hôtel de ville, en séance du Gouvernement, 
le iSinars 1848.

Les membres du Gouvernement piovisoire.

RÉPUBLIQUE FK.ANÇAISE.
Liberté. Égalité, Fraternité.

Le Gouvernement provisoire,
Considéninl qu'il est du plus grand intérêt d’organi­

ser sur de nouvelles bases un corps spécial chargé de 
veiller à la sécurité publique, à l’ordre, à la circula­
tion des rues, au maintien, jusqu’à nouvel ordre, des 
réglements relatifs à la grande et petite voirie.

Décrète ;
A rt.!" . Il sera créé, par les soins du ministre de 

l’intérieur et du maire de Paris, un Corps spécial sous 
le titre de : Gardiens de Paris.

Art. 2. Ces gardiens ne seront point armés.
Art. 3. Us auront pour mission de veiller à la paix 

publique, à la conservation des établissements natio­
naux et des propriétés privées. Ils exerceront une pro­
tection bienveillante envers toute.s les personnes qui 
en auront besoin, leur caractère devant être en géné­
ral, aux yeux du Gouvernement provisoire, une soi le 
de magistrature populaire.

Art. 4. Ces gardiens seront assez nombreux pour que 
chacun d’eux puisse veiller à la sûreté de soixante à 
cent maisons. '

Art. 3. Une taxe spéciale fournira aux frais de créa­
tion et d’entretien des gardiens de Paris. Celte laxe 
sera établie de manière à peser seulement sur les pro­
priétaires et les locataires dont le loyer s'élève à plus 
ue i,0b0 fr. par an.

-Art. 6. Le maire Paris et le ministre de rinlérieur 
sont chargés de l’exécution du préiciii décret.

Fait en conseil de Gouverneiiienf, le 22 mars 184«.
Les membres du Go«i’<rn<«ifut provisoire.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Égalité, Fraternité.

Le capitaine Filippi est nommé gouverneur du châ­
teau d’Amboise.

Fait en conseil de Gouvernement, le 25 mars 1848.
Les membres du Gouwern, ineni provisoit e.

SiT au Gonveroemenl provisoire les mesures de ré­
pression qui seraient jugées nécessaires.

Paris, le 24 mare 1848.
l.e mrmirf du Gauvernement procisoiri', ministre 

d- la giieire par intérim.
F. Araco.

RÉPUIILIQUF. FR.AN'ÇAISE.
Liberté, Egalité, Fraternité, üniié.

I.p membre du Gouvernement provisoire, ministre 
de la guerre par intérim, arrête ce qui suit :

.Aitiole 1". Une commission d'enquêle est chargée 
d’examiner les plaintes qui se sont élevées sur l’admi- 
nislraiion des Invalides.

Art. 2. Celle commission est composée do générât 
Cüurlai.s. commandant supérieur de la garde iiaiioiu- 
le, président; du général Guinard, chef d'état-major de 
la garde nalinnale; du citoyen Hecuri, adjoint au mai­
re de Paris; dii citoyen Portalis, commissaire du Gou­
vernement |irès la cour d’appel de la Seine; du citoyen 
Hingray, colonel de la 10' légion do'la garde nalinnale 
de Paris.

Paris, 24 mars 1848.
F. Araco.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Égalité, Fralernité.

MAIRIE DR PARIS.

Au général commandant supé‘ieur des gsrdes nationales 
de ta Seine.

Pal is, le 25 mars 1818,
Général,

Les compagnies actoelles de la garde nationale pos­
sèdent des fonds de cotisations volontaiirs qui s’élè­
vent à des sommes assez considérables.

Ces fonds communs avaient une destination que le 
dédoublement des compagnies ne permet pus de leur 
couservei. Je propose de leur en donner une qui, je l’es­
père, sera selon le vœu de# compagnies ; c’est de les 
centraliser à Tétat-major de chaque légion, ]>oiir venir 
en aide à ceux des'gaides nationaux, non habillés qui 
ne pourraient pas immédiatement faire les frais de l'u­
niforme et de l’équipement.

Un généreux citoyen, M Iluicque, s’e»t fait, dans le# 
journaux, l’organe d'un grand nombre de citoyens qui, 
pour alléger les sacrifices imposés à la ville, deman­
dent qu’il soit formé un fonds d’avance à cet effet, of­
frant de rembourser, par à-comptes mensuels, le prix 
de l’aniforme qu’ils auraient reçu.

Des sentiments si honorables m’ont paru mériter 
d’êteprisen considération, et, en proposant d'em­
ployer le fonds dis cotisations à réaliser le vœu ijui 
vient d’être exprimé, je vais sans doute au-devanî du 
désir des souscripteurs.

Salut fraternel.
Le membre du Gouvernement provisoire, 

maire de Pans.
A r m .a n d  M a r r a  t .

I ,»  lt«-i oiutioii fvAHnt le lotir du .VSniide.
A Berlin la République est proelaniée ; le roi et ses 

ministres sont oii prison.

ÉLECTION.S.
Aux Ouvriers, aux Uépublieains.

Les élections de la garde nationale ont été prorogées 
au b du mois d'avril ; la décision du Gouveineuient 
provisoire implique la prorogation des élections des 
représenlanls pour l’.Assemblée constituaiile.

Délions-nous de ces listes de candidats dressées avec 
une maladroite précipitation,de ces professions de foi 
sléréolipées des régimes passés. Déjouons les calculs 
de ces tartufes polUiques que l'ère de la vérité a mis à 
nus. Exigeons de ceux qui aspirent au mandai üe rc- 
préseiitaiits du peuple les garanties du passé ; refusons 
nos suffrages à ceux qui étaient ligués hier encore el 
qui prêtaient niain-forle aux geus qui croyaient nous 
tenir dans la misèie, dans l'ij norauce de iios droits.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Liberté, Égalité, Fraternilé.

ORDRE DU JOUR.
Quelques invalides se sont livrés, dans la journée du 

23, à des actes d'iusubordinalion qui doivent être 
punis.

Une commission, composée du général Molilor, pré­
sident; du général de division Aupick, du sous-inten­
dant militaire Lair et du liculeiiam-eolonel Chassas, 
est chargée d'informer sur ces désordres, et -de propo-

On sait que le citoyen Liierbette a refusé l'emploi de 
liquidateur de la liste civile. Lr- citoyen Yavin, ex-dé- 
pulé, ne l'a accepté qu'après plusieurs jours de sollici­
tation el lorsque le maire de Pans lui a déclaré que les 
refus augmentaient les difl'ieultés de la situaiioii. Ii ne 
perçoit pas d’appoiniemculs, el cependaiil il travaille 
dix-liuil lu'urcs purjour. Nous mentionnons cet exem­
ple pour rédilicalioii des citoyens. Les cupides et 
les iiitiiganis n 'm  continueront pas moinsàsolliciler 
quand même. Nos amis connus et inconnus, ceux qui 
sont persuadés dans leur patriotique simplicité que la 
révolBliui) n'a pas été uiiiqu>-Hieul accomplie pour 
qu'ils paissent arranger leurs pe'ites afl’aires, les vrais 
lépublicainsse liùieroiU de suivre rexuiiiple donné par 
le citoyen Vaviii, Si malgré cet avertisremi'iit, quel­
ques-uns iTeiilre eux peisislaieiil à donner le scanda­
leux spectacle de. la curée des places, nous croyun# 
devoir les prévenir que iioas n'iiésiteions pas un tus-

Ayuntamiento de Madrid



lant k Us dénoncer au public et à les recommander 
chaudement à la sollicitude du gouvernement. On sait 
ce que cela veut dire.

Le journal l'A>semblé'̂  natiunaU demande, par res­
pect pour la dignilédu Gouvernement, dit-il, quel est 
{«sortde l’ancien agent secret de La Hodde. Nous lai- 
son en sorte de rassui er notre ronfiére.

La justice est saisie et suit son cours régulier. 
L'homme auquel on s’intéresse est dans la condition 
de tous les prévenus.

Nous ajoutons, afin d’instruire tout le monde, que si 
quelque candidat avait des raisons pour craindre jes 
révélations de l’ex-ageût, il levait sagement de ne puiut 
briguer l'honneur d’ôtre admis à l’Assemblée natio­
nale.

La Société suisse bu Grltli invite tous les Suisses 
résidant à Paris à vouloir bien se réunir dimanche 
prochain, 26 mai-s, à deux heures précises, dans la 
salle Molière, passage Molière, rue Saint-Martin, pour 
discuter diiféreules questions imporlanies, organiser 
des réunions régulières, traiter les grandes questions 
à l’drdre du jour et prendre part, en un mot, au mou­
vement actuel des idées.

LA RÉPUBLIQUE A BERLIN.
Cette fois le fait est officiel ; ta dépêche télégraphi­

que que nous donnons ci-après, adressée au Gouver­
nement provisoire el affichée à la Bourse, ne laisse au­
cun doute sur l’autheniicilé de la tominunicalion.

La royauté humiliée, avilie, après les sanglantes col­
lisions qù'avec la moindre somme de prévoyance et de 
sagesse il lui eût été si facile de prévenir, devait dis­
paraître du sol prussien.

Le peuple ne s’est pas conlenlé de prononcer la dé­
chéance du monar.jue; il le retient prisonnier ainsi 
que ses ministres. C’est déjà le Temple après le 10 
août.

B>péions que la similitude en're Louis XVI et Frédé­
ric-Guillaume s’arrêtera là.

Nou i le üisiOHS hier à propos de M. de Melternich : 
« La liberté est magnanime; elle ne fi appe pas un en­
nemi terrassé. »

Qu ml aux conséquences delà proclamation de la 
République à Berlin, elles sont immenses; Berlin, 
c’est le cœur de l'Allemagne, comme Paris est le cœur 
de la France, Kdès à présuiU l’unité germanique de­
vient une réalilé.

Voici ladépéclie télégraphique que nous annonçons.-
« Le commissaire du Gouvernement au nitoyeii mi­

nistre de l’intérieur,
« La révolution est décidément accomplie à Berlin. 

On annonce de la froniière la déchéance du roi, la pro­
clamation le la République et l'arrestation du roi et 
de ses ministres.

• Signé, Alphonse Roy.
<■ Pour copie confurine, le chef de cabinet, 

Elias Régnault. «

P a

Pour faire apprécier jusqu’à quel point la chute 
complète de la royauté était devenue inévitable à Ber­
lin, nouu publions ci-après quelques détails lélrospec- 
tife, mais pleins d'intérêt, sur les événements qui se 
sont passés dans cette capitale avant et après la lultc :

Et d'abord, la scène qui s’est passée à Berlin, sons 
les feiièires du palais du roi, a été signalée par les épi­
sodes les plus saisissants.

Le roi, s'étant presque trouvé mal, avait été obligé 
délaisser au comte d'Aruimle soin de haranguer la 
foule.

Alors un jaune homme, qu’à son visage pâle et fati­
gué on reconnaissait pour un des coinbatlants delà 
nuit, a été soulevé sur les épaules de quelques-uns des 
assistants et a crié au ministpe :

» Le peuple demande avant tout des armes pour 
qu’il ne puisse plus être massacré sans défense. » Le 
comte a répondu que le roi avait donné l’ordre aux 
troupes de quitter Berlin, et que le peuple n'avait au­
cune attaque à craindre et pouvait retourner tranquil­
lement à ses affaires.

« Le peuple, a repris l'orateur de la foule, le peuple 
demande que le prince de Prusse renonce à la cou­
ronne. »

A ces mots, le ministre a salué et s’est retiré. Le peu­
ple, après avoir erié encore quelques instants, a quitlé 
la place et s’est dispersé dans différentes directions.

Une bande nombreuse s’est dirigée vers le palais du 
prince d« Prusse avec l’intention de le démolir. Mais 
elle s’est contentée d'y placer les trois inscriptions sui­
vantes : « Propriété du peuple, propriété Kalionale, pro­
priété de toute ta nation. »

L’héritier présomptif du trône en était donc exclu, 
dès le 20, par la volonté nationale, et la monarchie, 
en tout étal de cause, se fût éteinte en Guillaume IV, 
alors même que ce f«ince eût conservé pendant quel­
ques années un simulacre de couronne.

Lors de k  mise en liberté des détenus Polonais, la 
voilure dans laquelle se trouvait Mierolawski a été 
traînée par le peuple. Le héros de riusiirrcctioo polo­
naise, debout dans la voilure, répondait en agitant un 
drapeau allemaud aux cris d'enthousiasme de la foule 
qui l’escortait. Lorsque le cortège des Polonais a paru 
devant le palais, le roi s’est montré au balcon et a sa­
lué.

Les particularités suivantes sont extraites de corres­
pondances particulières :

« Au plus fort du combat (le 19), a .  Vincke, arrivé 
à Berlin la veille au soir, se rend en tenue de voyage, 
et sans consulter l’étiquelle, au château. U trouve Fré­
déric-Guillaume entouré de soiiélat-major. Leroi re­
çoit avec bonté !e député naguère en disgrâce.Con­
sulté sur les mesures à prendre, Vincke dit qu’il laut 
faire évacuer la capitale par les troupes, et celte pro­
position fait sourire des aides-de-camp placés prôsdn 
roi. Pâle d’indignation, le Miraixiau prussien ies apos­
trophe : « Ce n’est pas ici le moment de rire, et je ne 
comprends pas que vous osiez vous permettre une 
telle inconvenance devant le roi... » Frédéric-Guil­
laume cherche à excuser ses officiei-s : « Pardon sire 
répond Viucke; ces messieurs que voilà ont ri, bien 
r i, vous dis-je. » On congédie l'homme dont le con­
tre-seing aurait pu, au bas d’une proclamation, 
sauver la monarchie dans cette nuit fatale, en lai di­

sant ; « N’allez pas croire que nous ne .sachions plus à 
quel saint nous vouer. »

Il est bien entendu que les lettres que nous venons 
de citer ont éié toutes écrites avant la proclamation  ̂e 
la république à Berlin ; nous n’en reproduisons des 
extraits que pour indiquer la grailatioii que les événe­
ments ont suivie pour arriver à la catastrophe qui les 
termine.

A Vienne, la situation n’avait pa-i changé à la d.ale 
des derniers avis (18 mars) ; mais la nouvelle des évé­
nements de Berlin n'aura pas manqué de produire 
dans la capitale de l’Autriche une immense sensation, 
el il est à peu près sûr que l'empereur Ferdinand aura 
étécontraint de quitter la place.

Le 17 avaient eu lieu les funérailles solennelles des 
victimes de la journée du 13. Les représentanls de lou­
ves les parties de l’empive, présents à Vienne, Hon­
grois, Bohèm>*s, Italie.iis mêmes y .T'^sistaienl, irater- 
nisaiit ensemble el portant des drapeaux et des cocar­
des aux couleurs spéciales des provinces auxquelles 
iis appartiennerit Les couleurs H.aliennes arborées en 
pleine capitale de l’Autriche, au milieu d'une fête po­
pulaire!

La Bol.ème est très-agitée.

Le prince de Prusse est parti pour l’Angleterre, rer.- 
dez-vous de toutes les puissances déchues.

La dépêche télégraphique annonçant la proclama­
tion de îa République à Bcilin a été, malgré son carac­
tère très-probable, l'objet d’assez vives contestations à 
la Bourse.

Plusieurs banquière allemands en ont contesté la vé­
racité. Tout lait présumer pourtant que les faits indi­
qués dans la dépêche sont réels.

Le bruit court aujourd’hui à Paris que Varsovie est 
en pleine insurP' clion. Une lettre particulière reçue à 
Breslaw le 18 mars annonce que tes Autrichiens ont
été chassés de Cracovie et que la République a été de 
nouveau proclamée dans celle partie de l’ancienne
Pologne.

Les troubles du Luxembourg hollandais, bien que 
moins graves qa'on ne l’avait annoncé d’abord, ne 
sont pas terminés.

Ils se sont élendus au Luxembourg belge, et une 
vingtaine d’arresialions ont été opérées à Arlon, chef- 
lieu de la province.

NOUVELLES D’ITALIE.
La nouvelle de l'insurrection de la Lombardie est 

pleinement conlirmée.
Les Iroupes autrichiennes, en pleine déroule, ont 

évacué la ville de Milan pour se retirer dans la cita­
delle.

Deux régiments de grenadiers hongrois s’étaieiit 
joints aux Italiens, comme peu de jours avant les gre­
nadiers italiens avaient fraternisé avec les habilanjs 
dp Vienne.

Les jirécaiitions mêmes dont le despotisme s’élait 
entouré ont tourné contre lui.

L’Italie tout enlièrii peut èire considérée comme 
affranchie du joug de l’étranger.

— On écrit de Novare, le t9 mars ;
H Le vice-roi a été fait prisonnier à Brescia par les 

grenadiers italiens ifait déjà connu). Le paluis de la 
cour est occupé par !e peuple, ainsi que le palais de la 
munici paillé et celui de la police. On compte beaucoup 
sur la désertion des troupes hongroises et plus encore 
sur le concours des corps francs suisses, qui se mon­
trent déjà dans laproviucede Coiiioetde Bergame. 
Radelsky, BolzoetTorresani se sont,dit-on, reiitermés 
avec la troupe dans le château.

Les événements de Milan ont été connus à Turin le 
20, à Gênesle 19; à cette nouvelle une vive agitation 
s'est manifestée dans ces deux villes. La population a 
demandé qu’on la guidât au secourq de ses fièresd-^ 
Milan.

Le roi Charles Albert a convoqué immédialeraent son 
conseil de ministres. Après une courte séance, le mi­
nistre de la guerre a expédié plusieurs eslal'elles qui 
portent les ordres suivants : réunir Tarmée piémon-
taise en trois camps d’observation aux frontières du 
Tesin et du Pô, et lormer sur-le-champ trois balaillons 
de volontaires à Chivasso, Casale et Novi.

« L’épée est enfin tirée, dit le journal ['Opin'one en 
rapportant ces nouvelles. »

Le bruit court à Paris que ie comte Arese, partisan 
des idées monarchiques, se serait présenté au Gouver­
nement provisoire pour briguer la faveur d’alier por­
ter à Cliarles-.Ubert la couronne de fer des anciens 
rois iombanis.

Nous doutons que celle solution, qui eût paru dési­
rable aux Italiens il y a quelques semaines, soit au­
jourd'hui acceptée par eux.

Oq nous assure, au moment où nous mettons sous 
presse, qu’un grand mouvement a éclaté à Gênes, 
et que celle ville s’est détachée de la Sardaigne avec le 
projet de contribuer à fonder l'unilé italienne avec une 
forme républicaine de gouveinement.
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du chtoyen Marc Dufraisse, que nous y avons repro­
duite. l’a clairement exprimé, aura pour but immé­
diat d'iuviier toutes les sociétés populaires de Paris à 
envoyer des délé 'ués à un club centrai. L’unité de la 
represenlalion révolutionnaire du peuple de la capita­
le est une œuvre essentielle cent utile au triomphe do 
la révolution. Nous exhortons donc de nouveau tous 
les clubs de Parisà nominer le plus promptement pos­
sible des députés à la société popula.re centrale dont 
nous avons provoqué l’organisation. Ces délégués vou- 
drotU bien s’adresser au bureau de la Commune de 
Pars, Moniteur des Clubs, qui leur fera connaître le 
lieu, le jour et l’heure de la réunion générale. Cette 
réunion est urgente et d’une importance suprême, a- 
fiii de constituer un comité central officiel, authenti­
que, pour les élections des représenlaiits du peuple à 
l'Assembiée nationale consumante. Que cet appel pa- 
iriolique soit entendu !

La séance Je ce jour a été ouverte i  8 heures 112.
Le président Armand BaiLès, malade et accablé de 

fatigue, invite le citoyen Marc Dufraisse à le suppléer.
r i f i l A i i C û  In cnn fii/4'nn r&rLiiKki<*nir« clL’assemblée, jalouse de la santé d’un républicain si 
cher et si utile à la pairie,défère unanimementau vœu 
de son président.

Le citoyen Marc Dufraisse adjure l'auditoire d’obser­
ver le silence, de s’abstenir de prendre part aux discus­
sions du dtib, de s'interdire toute manifestation appro­
bative ou improbative, et de ne point troubler le calme 
et la dignité des dclibêralions de l’assemblée. Il espère 
que cette invilation sera patriotiquement observée. 
Nous devons dire que les auditeurs ont religieusement 
obtempéré à cette adjuration.

Le bureau présente un projet da règlement provi­
soire qui est discuté et adopté. Nous le publierons 
dans un de nos prochains numéros.

Le président communique à l’assemblée une note du 
comité cential des élections, siégeant à la salie Bonne- 
Nouvelle, qui invite les clubs de Paris à lui faire con­
naître les noms des candidats qu'ils sont dans l'inten- 
lion de proposer aux électeurs de la capitale.

L’assemblée, après en avoir mûrement délibéré, con­
sidérant que le comité prétendu central des élections, 
qui, a pris l’initiative Je l’invitation pré-iappelée, n’a 
reçu aucune sanction de la part des sociétés populaires 
de la capitale; considérant aussi que ce comité a pu­
blié une déclaration de principes auxquels le club de 
la Récduiionm  peut s'associer compléument, décide 
qu'elle ne se rendra point à l’invitation du comité 
central, et que le comité révolutionnaire qu’elle va 
nommer dans son sein, avec mission de travailler à la 
gratnle œuvre des élections, s’empresserade constituer, 
avec des > lémeiUs pris dans tous 1rs clubs démocrati­
ques de Paris, une commission centrale d’élections.

Les citoyens Etienne Arago. Barbés et Sobrier, délé- 
gi és p.ar le club de la Révolution auprès du citoyen 
ministre de l'inlé.'ieur, [tour lui présenter quelques 
observations sur le personnel des commis-^aires de dé­
partement, font un rapport duquel il résulte que le ci­
toyen Ledrii;Rollin, après avoir remercié le citoyen 
Numa Üurraf>SB de la conduite patriotique qu'il a sui­
vie dans la Dordogne, et voulant lui donner une écla- 
lanle marque de la confiance du Gouvernement provi­
soire de la République, lui a conféré une mission dans
le département des Pyrénées-Orientales. L’assemblée 
applaudit à ce choix d’une si haute importance, et àapplaudit
raison des trois candidatures des' citoyens Arago et à 
raison du vuisinage de ia Catalogne, oîi de graves évé­
nements sont à la veille de s'accomplir.

Le citoyen Elimite Arago, rapporteur, donne com- 
municaiion d’une lettre arrivée de Périgueux oü il est 
diiqufi les clubs ce cette ville ont réagi énergiquement 
en faveur de Numa Dufraisse et de son frère Marc, et 
que tous les soiis plus de six cents ouvriers attendent 
ia malle-poste, espérant qu’elle les ramènera au milieu 
d’eux, et criant Ftrenf les citoyens Dufraisse!

L’assemblée accueille cette communication avec un 
vif témoignage de satisfaction et de syinpalhio.

Le présldenl invite la société à nommer les membres 
qui doivent composer les divers comités institués par 
son règlement. L’assemblée s’en remet avec coullancô 
au bureau pour la composition de ces comités.

On procède aux admissions.
La séance est levée à 11 heures.

SOCIÉTÉ DES DROIfS DE L’HOMME.
(Aux Arls et Métiers).

Séance du 22 mars. — Le citoyen Boristed, au nom 
de la.société des démocrates Allemands, vient offrir
aux Frasçaisle téiiioign.age de leur admiration pour
lit liTlIo Citi'v ntlrt 'tnv? nih’vic r»rv t cnn f a n sir~. r-> t r>r> let

Le Comité révolutionnaire, qui a déjà pris l'initia­
tive d’une réunion de délégués des diffi-ieuts clubs, in­
vite de nouveau les délégués du tous les clubs rép -bli- 
cains el de toutes les curporations d’ouvriers du dépar­
tement de la Seine à se réunir en comité central, pour 
les élections à l’Assemblée nationale, dimancc pro­
chain, 26 mars, à 7 heures du soir, au Palais-National, 
ci-devant Pâlais-Rojal. On sera reçu par deux citoyens 
à la grande grille d’entrée sur la place, en face du 
Château-d’Eau.

CLUB DE LA RÉVOLUTION.
.Sèanc< du 23 mars. — Le elub de la Révolution, nous 

l’avons dit dans noire numéro d’hier, el l'allocution

lutte de soixante ans qu’ils ont soutenue contre la 
tyrannie, el ,̂ ui vient d’être couronnée par ia Révolu- 
tioifde 1848, dont le tocsin a réveillé toute l'Aliema- 
gne. Ils demande à l'assemblée, au nom de ses frère» 
les AUumauds, l'assislaoce morale el matérielle du 
peuple français, el lui tait part de leur inlention de 
former à Paris une légion allemande pour assurer 
dans k u r patrie ie triuinphe de la Ré olulion. 11 prie 
en conséquence 1rs citoyens ([Ui pourraient les aider 
par dus secours d’armes ou d'argent de leur prêter as­
sistance. Les démocrates alkniands se sont présentés 
au Gouvernement provisoire; il leur a été répondu com­
me l'auiaii fait l’ancien gouvirnemeiii ; on ne pouvait 
leur venir en aide d’aucune façon. La réponse enfin 
pouvait se lésuiuer par relie devise de l’ancien égoïs­
me ; « Chacun chez soi, chatun pour soi. » — Les Al­
lemands, qui croyaient que la fraternité écrite sur les 
drapeaux français n'était pas un vain mot, viennent 
s’adresser au peuple, puisque le Gouvernement les a 

1 repoussés; ils espèrept que leurs voix seront enten- 
! dues et que la Fi ance ne “laissera point égOi'ger les Al- 
i lemands qui sc sont levés à sa voix, ainsi que l’a fait,
' pour les Polonais, l’impur et lâche gouvernement qui 
; vient de tomber sous le mépris universel.
; Le citoyen Napokiim Lebon, après les Chaleureuses. 
I paiohs qui viennent J'ètre prononcée», lépond ‘qu’il 
i ne suffit pas de leur prêter un concours officieux, mais 

bien une protection officielle; que le Gouvernement 
; provisoire, ne de la lévoluiion, a renié son origine en 

taisant une semblable ivponse, rt ',ue la société des 
: Droits de l'iiomnie .œvra iioimner une commission qui 

se présentera au Gouvernement pour réclamer en la- 
• v»i.r des patrioles allemands; que s'il s'y refusait, 

il serait du devoir des vrais lépublicains de lui forcer 
la main.

Une violente interruption empêche le citoyen Lebon
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de cootmuer, et le ciloyen Chiltnann a beaucoup de 
ueiae à faire comprendre, au milieu d.. bruit, qu n 
n'esi point queslion de renverser « Gouveni«^^^ 
mais bien de le contraindre a mardier dans une % oie 
traachemenl républicaine, et cite a ce propos lau t- 
monsliatioQdu 11 mars.qui a eu 
grande influence sur 1 esprit des membres du Gouvei-

"^S^dtoyen Taxil que le Gouverncmem
peut prê et son concours aux peuples et craint qu on 
ne voie Ki-dedans l’esprit de conquête que I on repro-

citoyen Peliii apos'rophe les interrupteurs, leur 
demande^s'lls ont peur, et leur dit que la France est 
assez fortn, assez généreuse pour P?i'ter_partout les 
principes démocraiiques et pousser ju>.qua Varscvic
le char de l.v Révolution.

Le citoyen Camus parle dans le mémo sens.
Le eitoven Tranclievent cite le manifeste de Lamar­

tine nui dit positivement que la France ne cherchera 
point de conquête, mais quelle doit son appui aux 
peuples qui cherclient à s’affranchir de la tyrannie, 
k r ,  dit-il, liberté oblige!

Le citoyen Taxil reproduit ses pieraicrs aigumcnts.
Le ciieven Ghilmann rappelle h rassemblée que lors 

de l'insurrection polonaise, toute la France s indignait 
contre le gouvernement qui laissait la Pologne périr 
sans secours; U s’étonne qu’aiijourd’hui qu on a tait 
iusiice de ces infâmes, maintenant que les barrière^ 
sont ouvertes, on hésite, on recule ; cela est honteux
pour les français. , ,, ,

Le citoyen Jacian appuie la proposition de l atlressi.
demandée par le ciloyen Lebon.

Le citoyen Villain, président, pour résumer la discus­
sion, lit à rassemblée les articles 55, 3(i et û7 de la Ue-

on

91̂  il. Wi k ' ’V'
claration des Droits de l'homme ainsi coiigiis :

• Arl. 35. Les hommes de tous pays sont fieres, et 
les différents peuple doivent s’enlr’auier selon leur 
pouvoir comme les citoyens du même Etal.

« Art. 36. Celui qui opprime une seule nation se dé­
claré l’ennemi de toutes.

« Art. 37. Ceux qui fout la guerre à un peuple pour 
arrêter les progrès de la liberté et anéantir les droits 
de l'homme doivent èire poursuivis partout, non coin* 
me des ennemis ordinaires, mais comme des assassins 
et des brigands rebelles. »

Après cette lecture, on passe au vote sur la proposi­
tion du eiloyen Lebon. Le président fait observer qu il 
ne s'adresse qu’aux membres de la société et non pas 
au public; que, dans ce public, des réactionnaires 
pourraient s'introduire et enlever ainsi frauduleuse­
ment les décisions; que les stclionnaires seuls sont 
responsables des mesures qui se prennent dans la so­
ciété des Droits de l’homme, et ques’il fallait soutenir 
les principes par la voix des armes, eux seuls exp-œ- 
laient leur vie. En conséquence il demande aux socie-
lairesde voter leur cane a la main-

La proposition du citoyen Lebon est adoptée, a 1 una­
nimité. . . „Le citoyen Fopeyeux demande quele Gouvernement 
soit inviié à déclarer aux ministres du roi déchu qu il 
leur est accordé un délai d’un mois pour venir puiger 
leur coniumace, et que dans le cas où à l’expiration 
de ce délai ils ne se seraient pas consiitu''S prisou- 
nier< leurs biens seront saisis * t affectés à 1 indem- 
rulé due aux blesses et au service des pensions acepr- 
dées aux veuves et orphelins de nos martyrs politi-

'̂ '̂ Les citoyens Romieu el Charpentier, du club de l’E- 
maiicipatiOLi, font la'proposition déjà adoptée par leur 
club de meure hors la oi commune ceux qui ont 
ruiné la France, dilapidé les deniers publics, les dépu­
tés salisùits de, l’ancienne majorité, de les priver de 
leurs droi ts de citoyens, de les déclarer indignes d'être 
éiecteurs ou représënianls 

le  citoyen Pelin appuie avec énergie la proposition. 
Le citoyen L’Hôtel fait observer qu’il y a encore 

d’autres hommes qui n'ont point fait partie des 225 et 
qui néanmoins doivent être exclus pour avoir trempé 
dans la corruption de l’ancien règne.

Le, citoyen Lebon rappelle que le peuple est un sou­
verain, qu’il ne peut lui être imposé de conditions; 
que ces hommes doivent être voues à l’cxécratiou pu­
blique, mais qu’on ne peut les mettre hors la loi.

Le citoyen Pelin demande que les noms de ces in­
fâmes soient mis au pilori de l’opinion, qu’ils soient 
ins»;rits sur une, table de bronze scellée au milieu de 
l’Assemblée natiot'ale, et qu’il n’est pas probable qu’ils 
seraient assez éhontés pour en franchir le seuil.

La proposition est appuyée par le citoyen Eainl- 
Victor.

Le citoyen Taxil appuie la demande du décret de la 
mise hors la loi et veut qu’ils soient compris dans les 
incapacités prévues par le décret sur les éleciions, 
qu'on les traite en lin comme des voleurs 

Le citoyen Lebon répond qu’ils ne sont point con­
damnés juridiquement, et qu’on peut seulement de­
mander leur mise en accusation.

Le citoyen Villain, président, dit que la proposition 
sera renvoyée devant des délégués qui devront l’éUi- 
dier et s’en entendre avec les autres clubs.

La lin de lu séance est remplie par les réclamations 
de plusieurs citoyens qui se plaignent qu’on iio veut 
pus les inscrire à leui-s mairies sur les listes électora­
les, et qu’on leur répond généralement que le service 
dans la garde nalionale suffit pour être électeur.

La séance est levée à dix heures et demie.
S'oncf du 25 inarj. —Lecture du procès-verbal.— Le 

citoyen Lebon demande la parole sur la rédaction du 
procès-verbal pour eommcnier les paroles qu'il a pro­
noncées hier el rélabhr les faits sous leur vérilable 
jour. Il se souvient que le citoyen Bonisled, délégué du 
club Démocratique ailimand, n'a pas dit que le Goii- 
vei'nemen! provisoire l’avait repoussé compléiemenl ; 
qu’il avait au contraire trouvé chez quelques-uns de ses 
membres une vive sympathie, mais que les fins de non- 
recovoir alléguées par les autres membres lui avaient 
paru signifier l.i devise c lée d.tns le, procès-verbal 
(chacun chez soi, chacun pour so:).

Le citoyen Leboii explique ensuite les paroles qu’il a 
prononcées au su et de la mise hors l.a loi dos anciens 
satisfaits, et dit que ce serait aUoiiler à la souveraineté 
du peupleque de piononcer des exclusions.

Le procès-verbal est adopté saufles rectitications ci- 
dessus.

Le citoyen Legodières du club St-Georges vient au

nom de son club faire acle d’adhésion à la sociélé des 
Droits de l’homme, , ^

Le citoyen Lefosseyeux retire la proposition qu il 
avait faite hier au sujet de la confiscation des biens 
des ministres de l’cx-roi, parce qu'il a appris par les 
journaux que l’affaire élait commencée- 

Le citoyen Servan lit une réponse à la demande des 
patriotes allemands. , ,

Le citoyen Allérae, employé à la mairie du 16* ar­
rondissement, averti! les citoyens qu il est 
que chaque nouveau garde national s« lasre inscrire 
sur la liste électorale, car on n’a porte sur les listes 
que les anciens gardes nutiouaiix ; quant aux nou­
veaux iiiscriis, les recensement ayant clé ma. laïus, 
non par mau aise volonté, mais a cause de 1 iiicxpe- 
riyncc des citoyens de bonne volonté qui se sont pro­
posés pour remplir celle missioii. il importe qu ils se 
fassent inscrire comme électeur.^.

Le citoyen Lebon rappelle qu'il a ete décidé par le 
comité delà société des Droits de l'homme que plu­
sieurs membres du buivau lesteiaieiit en permanence 
aux Arts cl Métiers pour recevoii el donner les rcnsei- 
siiements possibles sur les candidats proposes. _
* Le citoyen Villain, president, annonce A 1 assemblée 
ht candidature des trois citoyens dont les noms sui­
vent ;

Jules Allaiii.
Marchai (de Calvi).
Larochefoucault-Doudeauville.
Le citoyen Blu lit la profession de foi du citoyen

Jules Allain. , . ,  ̂ •
Le eitoven Lebon dil que celte profession de loi lin 

parait au'moins insigntüanie, pour ne piw dire plus, 
et propose qu’on passe tout simplement a lordieUu

Personne ne présentant d’observations sur la propo­
sition, l’ordre’du jour est adopté.

Le citoyen Blu donne lecture de la profession de foi 
du ciloyen Maréchal (de Galvi).

Le ciloyen Marchai (de Caivi) demande la parole pour 
commenter sa profession de foi, dont voici sommaiie- 
ment les points principaux :

.  La question politique est lésolue. l iu  y a plus lieu 
de s'cii occuper.

La question sociale seule mérite notre allention. 
L’organisation du travail est impossible car elle dé­

pend oiiiièiement de la consommation, chose variable 
et laculiaiive. .

L'Etal doit se faiie le luleiir dss. prolétaires, ce qui 
implique que les riches seuls sont émancipes.

Le luxe ne doit pas êlre imposé.
Il ne faut point toucher au traitement des prêtres.
La force publique doit être organisée forlemenl dans

Réfûi mes personnelles et financières dans les admi­
nistrations. •  . J,. .

Remplacement des avoués par des juges d instruction 
pour affaires civiles.» , ,

Un doyen fait observer au citoyi’ii Marchai qu en 
sa qualité de professeur au Val-de-Giàce il louche un 
tiaileinoiit, et lui demande si dans ic c,is ou il serait 
élu il toucherait les deux trailemeiits de piotcsseur et 
de repiésentantdii peuple. ,

Le citoyrn Maix-hal répond qu ii ne veut point se pro­
noncer l5i-des.sus, car en siippo ant qu’il renonçât a 
l’un des deux tiaiieuienls, on pourmil croire que cest 
un moyen de capler les suffrages el voir là-dedans une 
sorte de cori uptioii.

La séance est levée à 10 h. ii2.

Elle se résume tlans la réponse suivante ;
O 11 ne '’audriiilmarcher contre l’Assemhlée que dans 

le cas où oll-' dérogerait aux grands principes républi­
cains démocratiques ; libcrlé de la presse et droit d as­
sociation illimités. » . . . • •

Le citoyen Barrai demande que dan? la rr-union qui 
doit avoir lien ce soir, il i-oil lait au citoyen Destigny 
(de Caen) des inler[dlalions sur s.a conduite comme 
îieutenant dans une comp.agiiie de la léginn, sur le ju- 
<-emenl du conseil de discipline à son egard, sur &a 
conduite dans la réunion qu’il a provoquée dans la 
journée de diinanclie, au Paniliéon, f  sur divers au­
tres faits que l’intcrpi'liantpouirait coanaitre^Dana le 
cas où il ne répondiaU pas d’une manière salislaisante. 
devrait-il être reieié comme candidat au grade de cnet 
de bataillon? L'assemblée consultée répond affirmati­
vement. .

Ordre du jour pour demain ; la continuation de la 
discussion de ce jour, portant sur la présentation des 
candidats aux grades Je porle-diapeau et de capitaine 
d'éiat-major. .àdopté.';

COMITÉ ÉLECTORAL DU XP ARRONDISSEMENT, 
Séanc-: ,/u 20 m -.rs. — Président, M. Primant-Roussi C

-Après la lecture du procè>vejbal de la séance pié- 
cédeale, qu> Iques observations sont faites par les ci­
toyens Gaïussatet Dcliîi.aye dans le but d'en modilier 
la rétiaciion. Ces observation-^ sont prises en considé­
ration. Après la r-ctilicalion proposée, la rédaction 
du piocès-veibal < st mise aux voix et adoptée.

Le eitoven Garussat, à propos d’une uffirraalion du 
citoyen lielahaye, consignée au proi ès-verbal de la 
séance d'hier, vient proh sù-r contre toute insinuaiion 
qui tendrait à faire supposer que le bureau dont il 
était membre aurait pris paît aux actes de coterie uc- 
noncés dans la séance précédeiiie.

L'ordre du jour appelle la présentation des candidais 
8U grade de porte-drapeau.

Quc'qiies ebst! .aLi..;;:, roiit préreiitees par les ci­
toyens Choiset, Barrai el Duboissur ce sujet.

Le ci'oyen président déclare qu'une accusation gra­
ve a ét • 'ortee contre le citoyen Ü..., qui se présente 
au grad ' de chef de bataillon. Je liens, dit-il, à ce 
qu'une, enquéle-soit faite, parce que c’est moi qui ai 
patroné le candidat inculpé. Voici l’accusation :

« Le citoyen D... aurait fuit partie de la police pen­
dant la Ri slauratioii et aurait pris part à des mesures
réaclionuaires coiilie des patriotes. » .

Le citoyen Delah.ye demande qu’une commission 
soit nommée pour l’assister et remonter à la source 
de ces bruits. Quelques membres s’offrent pour lac-  ̂
compagner chez le lieutenant-colonel Cailliian, de qui 
viendrait l'accusaiion.

Le citoyen Choiset propose que dans le cas où il se­
rait posé au candidat des questions absurdes ou a dou­
ble eiilento, le président consulte l'assemblée afin 
qu'elle déride s’il doit y èire répondu.

Le ciloyen .\lauduit appuie la proposition surtout 
pour le cas où il serait queslion de matières religieu­
ses

de se taire entendre quand il crut devoir consul er 
l’as^mblée, cela à cause du tumulte que l-'s questions 
avaient fait naître.

L’assemblée ne donne pas suite à celte proposition. 
On rappelle l’ordre du jour. .

S ues nn-mbres demandent quelle serait la re­
luire si on posait au c.indidal la queslion sui­

vante qui a déjà éle laite dans d aulresréimions pie- 
paraloiies ; •

« Marclienez-vous contre la ConstituaiUe, si elie ue- 
roseaitaux principes républicains?» Les citoyens Son- 
ccuii, l.alaone (Ludoviu), Clément, Juannei, Choirel, 
Fournier, Geuilldge et Mauduitprennent part a la dis­
cussion.

CLUB DK L.A flUTF.RNITÉ UNIVERSELLE.
(Séant au salon de. Mars, rue du Bac.)

Srartre ./« 22 mars. — Le ciloyen président avertit 
l'assemblée que la lis'o des candiilals proposes pour la 
représentation r.ationale restera ou'.erie, i t  invite tous 
ceux lies membres qui auraient d« nouveaux noms à 
proposer à le taire sans délai- Puis il la consulte pour 
savoir s’il ne serait j'eus plus convenable, au heu de re­
courir iiiimédiau mmii au vote, de laisser celte liste 
ouverte pendant toute la séanw, réservant le choix a 
faire pour la séance procliaiQC, où on sera mieux uxo 
tant sur les noms des citoyens pré^ontés que sur les 
professions de foi qui devront èiie réclamées de ceux 
pour lesquels celte mesure paraîtra convenable.

11 est exposé qu’en principe Icsdubs doiyenttravail- 
1er d’une manière générale et individuellement a la 
fois c’est-à-diro en s'éclairant dans leur particulier M 
se résumant avec les antres sociétés dans un concert 
commun- S’ils ne peuvent aci'epter du dehors des can ­
didats tout choisis sur lesquels ils n'auraieDt pas deli- 
béi e, agir seuls, sans uilente, ee serait les exposer à 
perdre leur force, leurs votes- Il ianilrait donc s enten­
dre avec d’autres clubs, MallieureusemeiU, il n y a pas 
encore d’eBlenle paiini les clubs établis dans le depar- 
tenreiit ; ceux q d se suiU établis sous les noms de clubs 
centraux, comités cenliaux, sont vicieux par leur 
forme et lie lallierqiil piobablemeiit pas à eux une 
quantité siiflisaate de clubs. Le club a déjà nommé 
deux commissions à cet effet. Une d elle a un pro­
gramme tout prêt : son but, qui est la toniialion d un 
comité électoral m ilral, compose umquemeut de dé­
légués de tous les clubs du départemen', semble salis - 
fâire tous les esprits. Son accomplissement paraii 
prompt et facile. 11 est donc convenable d attendre, 
plutôt que de s’aüiüer à uii de ces prétendus c iibs 
ou comités centraux où le cl,.li perdra sa dignité et 
peut-éti-e su l'berlé. sans obtenu ce qu il desu’e : ,e 
concours uiiaiiime des électeurs du département.

L'assemblée se range unanimc-meiil acelle proposi-

'ordre du jour appelle la discussion du programme
que devront àcceptof les candidats.

La première propoïition est celle de la libeiteue 
l’enseignement. , .

On observe que lu liberté de l’enseiineroent doit ètie 
deiiiuiidée en principe ; que toutefois quelqu^ condi- 
lions doivent êlre imposées, entre m ues celle de là 
«urveiilauce dé l’adminislratiOQ. L'enseigneroeiu li­
bre, sans reslnetion, amènerait la licence ; la licence 
conduiraiiau désordreidesindividus, coniiiie on tu  a 
vu des exemples, pourraient e; seigi er el inculquer a 
cette jeunesse inexpérimentée, à celle génération sur 
laquelle reposent les destinées de la France, des idées, 
des principes subversifs de la vérilable lieslinatioa 
des citoyens qui, avant tout, apparliennenl à la Répu­
blique. Il faut donc que l'Etat sumnlb-, qu il revendi­
que ce droit sa ré de la patrie sur le citoyen, qu il ne 
permette .aucun déto.iniemen.l à cet égard. Quant aux 
eoiulitioiis de capacité du corps enïPignam, elles doi­
vent uniquemeiii reposer sur la science, sans s eieudi e 
seriadoctrine;il iiedüitpasyavoir de dodrine oç- 
ihoduxe, ni politique, ni religieuse, non plus qu uni- 
VI r.-italre ; lib-’ité entière doit être laissée a cet eprd  
au corps enseigiiaui; au père de famille doit être lais­
sé le choix de 11 doctrine, lui seul doit éîrc garant de
cechoi^ Une liberté d’-ùiseigneineiU sans contrôle, 
ic serait s’exposer à laisser s'ilcNerdes factions; ce 
Si rail au milieu l'e la grande société, laisser se ibve- 
lopperd’autres sociétés vivant avec des lois, des idet;s, 
des doctrines particulière-', peut-être contraues, sub­
versives de celles adoptées par celle majorité qui con­
stitue à nronremtnt paib-r la iKitiim. Mais relie ques­
tion oulrc l’t n eignement puipremcut du, renlernic 
er.coVe !e principe ue l’instruction forcée pour toutes 
les classes de la société. Or ce principe implique au 
Gouvernemen' le devoir de fournil des moyens din- 
strüction, de tenir des écoles ouvertes. Il faudra donc 
npler pour une opinion, pour une doctrine, ou que le 
Gouvernement en formule lui-même une en dehors de 
cellei établies ; U y aura donc de nécessité une doclri- 
i;e pour ainsi dire officielle. _ .

U est Objecté qu’il ti’est pas d opinion, qu il n est 
.lUe des principes. Or, si ces principes sont vrais, ils 
.jirgiront quoi qu’on fasse; s'ils sont erronés, ils ne 
O ' raaintienilront pas : il f St donc iuiilile de h s com- 

' b-iUre 11 est étonnant qu’on puisse avoir peur en 
France de ces pn-tendues factions, de ces sociétés en- 
cyignantes, des trois cent quatoizejésuiies enfin, puis­
que les reai'T.-hes les plus sévères n’ont pu en décou­
vrir un plus giMiid nonibie. Certaines associalions sa- 
gilentdans l’ombre, c'est vrai; mais si c’est un incon­
vénient, ce leniilun plusgraiid inconvénient dates 
1, iiiisuivi-e, ce serait aiiaquer la linerlé, qu on ne peut 
allaqiier sans détruire. D'ail'eurs ces socielis enaei- 
guauies qu’un se plaît à flétrir, n'ont-elles lail que du 
mal’ OiiKdles iéellcineiil fait du mal? N'ont-elles pas 
fait surgir des boii-mes de génie dont h s melbodes 
d’eivfigiiement avancées, efficaces, ixpidilives, ont 

: rendu de vériiables services .i l'huraaniie? Et 1 hisloire 
1 ii’esl elle pas là qui nous piouvu que Ir, système uni- 
versilaiie, par exemple, est Irès-arncre de ceiUuni-a 
méthodes individuelles?  ̂ j

Un citoyen essaye de tracer le tableau des souiusb 
menées des jésuites au sein des familles et démontre
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comment ce nombre de trois cent quatorze se trouve 
promptement et facileincm multiplié par l'asceiidaiU 
qu’ils savenls’y acquérir.

Cu autre citoyen repousse celle insinuation. La peur 
est un mauvais rarliet à imprimer sur une révolution 
naissaiile ; elle ne témoigne pas seulement de la liii- 
blesse, elle fait encore préjuger de son avenir; eu la 
présenlaiU comme dontaiit d’elle-môme. elle lait dou­
ter de sa foi, de sa sincérité.

L'assemblée arrête en ces termes le premier paragra­
phe du programme :
• « Le candidat envoyé à l’Assemblée constituante y 

soutiendra la liberté pleine et entière de l’enseigne­
ment. O

La seconde proposition est sur la liberté d’associa­
tion.

Il est observé que laliberlé d’association doit être 
consacrée en principe, cependant qu’on doit lui impo­
ser certaines limiies. Il Elut, par exemple, qiù toute 
société, libre de se former, soit tenue de se déclarer 
une fois coosUluée ; car au sein d’une société conlian- 
te, loyale et sincère, l ien ne doit être supposé man­
quant de ces qualités, et le seerel a ses raisons ; ces 
raisons, ce sont la déliance, la fourbe et le mensonge
Lorsqu’un peuple a atteint les dernières limites de là
liberté, il y a danger à p.-rmettre que celte liberté mê­
me s'exerce en secret. Si les sociétés n’ont pas inten­
tion de mal fair'‘, pourquoi se cacher ? Leur secret ou 
en d'autres termes, leur défiance est une preuve de 
leur mauvaise intention, et celte mauvaise intention 
seule est un mal.

il est répondu que si l'a.<sociation dos li anes-maçons 
par exemple, qu’aucune nation n’a tenté de détruire 
est une preuve que les gouvernements les plus despo­
tiques ont, en la respectant, consacré ce principe de 
ia liberté del’associaUoii,ce n’est pas aune république, 
ou le principe de la liberté doit recevoir sa plus grande 
extension, à la limiter, au contraire. Exiger qu’une
sociçle se déclare, c est enfreindre le principe de la li­
berté, car c est a la liberté substituer la tolérance Mais 
la tolérance ne suliit pas, a r  on ne tolère que ce qu’on 
ne peut pas ne pas tolérer. Liberté donc pour l’associa­
tion des francs-maçon.<,quiont rendu de si grands ser­
vices a la liberté, et libellé au môme litre, au même 

.degre pour toutes les sociétés, en un mot libertédes 
sociétés sécrétés dans toute son éiendue. D'ailleurs
luand^une ^ciété secrète se forme, c'est que le gô û-

alors elle n’est plus se-verneraent devient obscur, et 
crête,elle éclaire.

Le principe de lu libellé d'association est adopté et 
prend place dans le programme en ces termes : « Celle 
de 1 association dans son principe, sans aucune restric­
tion. »
^^La^'t'oisiàme proposilio'n concerne la liberté des

Lor^ue le Cbi ist se présenta, il ne réclama pas con- 
ire celte liberté, il ne demanda aucune faveur pour sa 
nouvelle doctrine; il parla, et l’instinct humain le 
< omprit. Il demanda la liberté, et la liberté lui a tou- 
.loui-s profilé. Ce n’est que dans les pays où la liberté 
religieuse a été entravée que se sont formées ces so­
ciétés sécrétés que nous répudiions tout à l’heure Si 
ces religions qui se présentent sont des e.'reurs des 
reveries, des utopies, des sottises, laissons-les se déve­
lopper neanmoins; elles tomberont, quoi qu’on fasse 
pour es soutenir ; l’bisloire est là qui le prouve. Si ce 
soûl d€S chostis vfHiüs, ellüs persisteront, quelque oer- 
seculioii qu’on leur oppose. Pour nous, qui preuous 
pour symbole : Liberté, égalité, Iraleniité, n’oublions 
pas que repousser uii frère c’est attenter à ia l'ralernitü 
et que craindre c’est se montrer faible. ’

Le principe de la liberté des cultes prend place au 
programme en ces termes ; « Celle des cultes »

La discussion continuera, dans la séance de diinan- 
I lie, par la queition de la rétribution du clergé.

CLUB RÉPCIILIGAIN DE BATIGNÜLLES.

7 £ "  ^
séance piécédeiiîe esl lu et

*ï'‘e Je citoyen Ney 
Je U  Moskova doit se presenier à celle séance comme 
c andidat a la représentation nationale.

L ordre du jour est lu et adoplé.
I n L é o n a r d  Gallois a rédigé une pétition 
dont le but Mrait que le vole eût lieu à B itignolles et
non pasa Neuilly, Les assistants à k  séancl du dubsont invites à la signer.
I v il  avis que S.OüO exemplaires de la

déclaration desDroilsderhominerevieiidrout à bu fe • 
que chaque exemplaire vendu seulement à raison de 
.> ('ciiliijies exceicraient de beaucoup ladépemse II 
demande doue que l’on mette à e.\écutioii la décision 
de la séance prec.dente lendam à te  qu'une réimpies- 
siOQ de celle declaralioii soit laite et nu’oii en roni-

'I“® l'excédentde k  jecette sur la dépense soit aln ibuée aux frais du 
club. Le citoyen Laemmeiis donne àce sujet connais- 
same d une proposition pour l’examen do laquelle le 
bureau, sur la demande de rassemblée, esl eoii<lilué en commission. v.i.muc

Dafour donne avis qu’une lettre serait 
eme ^ “i?n %  “"^ment du eoir.missaiiü du Gouver- Tiemuit dans 1 arrondissement de Saint-Denis -ni 

porterait :«  Que les citoyens dans l’inipo^sibilllé de 
iN x n M ^ f  seraient point armés; que les ouvriers 
auxquels le service apporlerail quelque doinmam- 
comme per e de lumps, par exemple, seraient d S - ’ 
.••8s de monter lagai-de. »Le citoyen Dufour exprime 
I opinion que tous doivent èlie armés pour détendre 
1 ordre, nos libertés et nos droits. I! est arrêté que l’on

d L n s t e m u S . ' ' '

Le citoyen Sey Ht sa profession de foi.
Mise aux voix, la candidature est appuyée.
Avant que le président ail rendu compte du résullat

du vote, le citoyen Aufîray motive son vole. Il a refusé 
^  voix au citoyen Ney parce qu’il a siégé au milieu 
des assassins de son père. Le citoyen Ney répond à 
celle interpellation apres avoir incriminé le président 
gui I) a pas rendu compte du vole. Le citoyen rrési’ 
(lent rotule 1 accusation portée contre lui par le candi 
dat, qui duvjiu repondre à toules les inierpellalious 

Proposition Lejeune tendant à ce que les élections 
ne soient point rejetées plus loin que le mois d’avril 
AmoiidcnieiU BaïUemoad tendant à ce que le vœu soit 
exprime au Gouvernement provisoire que l’aiounie 
nieiU des élections n’ail pas lieu, et que, dans lecas où 
i on serait forcé de les retarder, que cet ajournement 
ne dupasse pas le 13 avril.— Adoplé après protestation 
du president et de plusieurs membres du club qui 
pensent que, dans l’intérêt même des élections 'elles 
devraient être retardées de quelques jours de nlùs — 
Lo secrétaire se charge de l'exécution de cette mc-ure 

Le citoyen président donne connaissance du résullat 
de la mission qui lui avait été confiée, ainsi qu’aux ci­
toyens Noret et Leconte, de vériiier à la mairie s'ii est 
vrai qu on ait fait des observations intempestives à des 
citoyens ouvriers qui se seraient présentés pour èire 
inscrits sur les contrôles de la garde nalionale et 
pourquoi beaucoup de citoyens ne sont pas encore ar- 
mes: bOO fusils seulement sont arrivés au lieu de 
liilKJ qui seraient née- ssaires.

Un second rapport est fait au sujet d'une communica- 
précédente: une proposili n avait 

e u é p a n d u e ’ *̂*̂*̂  ̂ teneur, qui a été imprimée

Proponilion.
" Un club central qe constituera à Ikiis; il sera 

I ('.xpression de la souveraineté populaire 
- I sera composé des délégués de tous les clubs, 

bocieles politiques et sociales, et comités électoraux 
du departement de la Seine. Chaque club, société ou 
comité cuvera cinq delegués au club central 

« Le but de ce club central serade préparer les élec­
tions des ireiite-quatre représentants du déparlement. 
.«  Tpu candidat devra lui foire parvenir sa profes- 

rèjettk^ ** candidature sera
.« Ce club central sera l'iulerpièle de louies les réu­

nions politiques du département; il eniendia les can­
didats qui se présenteront devant lui 

« Il soumellra à ceiix qu'il représentera les profes­
sions de 1(11 qui lui auront été remises ■ ^

» Il iransmellra aux candidats les observalioiis faites 
sur ces prolessioiis de foi ;

candidats les interpellations qu’il
T , t  M les réponses des candi­dats seront slénograpliiees.

« Il prendra tous les renseignements néceisaii-es 
pour connaître non-seulcmeüt les principes politiques 
et sociaux de chaque candidat, mais encore et surtout 
sa moralité et ses antécédents.

'■®“s®',gn®ments relatifs aux candidats se­
ront transmis au club central.

‘i® club rendront compte de 
leur mission aux clubs qui les auront délégués*  ̂ Ces 
clubs pourront alors faire un choix éclairé parmi les 
nombieux candidats qui se présenteront.

X Celle proposition sera communiquée au plus tôt à
tous les clubs du département, avec invitation de con­
stituer immédiatement ce club central. »

Le rapporteur annonce que la proposition a été sou- 
roise a plusieurs clubs de Paris et acceptée par eux. Il 

Tfon P™t»^ble que cette mesure sera mise à exécu-

Séauce particulière des membres du club, samedi
U nnl"'"n ’ " ' ‘ l- salles dela nouvelle mairie.

Séance publique dimanche, 26, à 10 heures.

biier uu manifeste contre lesaposlals politiques, era» 
se’pfnl$qat font peau neuve ,lès qw brûle un nouveau

ières, juge de paix.
Le Citoyen François Marrast, qui brigue les suffrages 

électoraux des Lamlais, vient de publier sa profession 
de fol Elle est ferme et digne. Le citoyen .'«arrast a 
pour lui son esprit Iroi.Jemoni austère, ses longs
voyages, ses études. Enlie François M.irrast et le cV 
toyeii Porlets, entre l'Iio.nme du droit divin des rois et 
celui dudi’oiUliviiides peuples, les citoyen Landais 
n hésiteront pas un insiant.

— Le Républicain des À/pes apporte la nouvelle d’un 
grand banquet patriotique offert pir la ville de Di<rae 
au commissaire du Gouvernement provisoire. Là 
comme dans piesque tous les départements, la recon- 
nai^ance de la République a é:é faite dans une ac^a- 
raalien unanime ; « Ce jour éiait un véritable jour de 
lète, .  disent toutes les feuilles de lu province. C’est 
donc vraiment un grand concert national eu faveur de 
noire gloneus; révolution de Février. Qu’on dise eit- 
coic que k  France n esl pas républicaine en province !

— Un comité républicain vient d’être institué dans 
la commune de Digne par le ciloyeii Cliàieaiineuf, 
commissaire du Gouvernement. Ce comité a été délé­
gué pour instituer aussi un comité républicain dans 
chaque commune du canton de Digne.

i« m 'r [ i '',r  la séance de la Société démocra'ique 
tenue le fo mars, le président, le citoyen Fraisse a 
prononce un discours dans le.|iiel il a développé’ le 
piogramme du véritable répubiicain •

dit.'l® querelleur, le
" "  P -

q u i S S K ÿ s f o l i ^ ’" le trullre
le paresseux i|ui ne rêve que 

sommeil et bien-ôire iiialeiiel.

Sur une proposition écrite et sience de plusieurs
votJs q t’avk

sera donné à la mauii’e du vœu des ciiojens^dü'ciub 
^ .e  le recensement de la garde nationairail Ifoï et 
sou repris avant les élections.

commune de Mont- fflcirtre 1 elrange affiche qui suit. Nous y reviendrons.
ItÉPüBUQüE FMNÇAISE.

Liberté, Égalité, Fraternité.
Mairie de Montmarlre.

Le maire de Montmartrs s’empresse de porter à la 

Saint-Denis, le 21 mars 184«.
Citoyen maire,

Los rangs de la garde nationale se sont extraordi- 
nuiiement grossis depuis la révolution de I8i8 • nou'^

^ ^ iusullisance
«rniXm.cn, - Citoyens inscrits, et l'on doit
ÛM m min •P ■ lue le zèle a

w  ? ** ® service ne pourront le continuer
quanti les travaux auront repris toute leur activité 

Il cuiiviem alors de ne délivrer des armes qu’aux 
citoyens qui pourront immédiatement s'Iiaüiiicr et 
s tquiper et pour lesquels ie service ne sera pas t-op 
onéreux. Les autres recevront, en arrivant au 'poile^ 
un fusil qu ils y laisseront après le service iait ^ ’

Je recommande l'exécutiOQ de cette mesuie à votre 
so.licitude et vous iiivue à en faire l’objet d’un ordre 
du jour q u i  sera affiché au poste.

Salut et fraiernité.
Le fomjn«mir« du Gouvernement provisoir» 

près l'arrortdissemenl de Saint-Denis, 
Signé ; D. nx L.v.viL.vHD.

« N'est pas républicain cslui qui co nmet le mal en

«iN’estpas républicain celui qui clierchn par des
'■ engageineiik coii- tiactes librement et de bonne foi.

« N est pas républicain celui qui ne voit dans la Ré­
publique que sunj,, meurtre et vengeance 

« N'est pas républicain celui qui' va le dimanche dé- 
rffmi? O 'Pf,l'argent nécesk ie à la se m a S  de 

p'n / ' ’l'Jar sa femme et ses enfantsen pteui's et criant la faim.
classe de la société

« Est républicain, l’homme probe, laborieux, rangé.»
'• dans la salle des exer-

ucca du Ljeeeareçu les adhesions de plus de 3,OCOci-
lOV 01) s.
rfpTi du stigmate la feuillede la Doidognc qui a pour titre l'Echo de résonne.

«ni,B h*’’ Travailleurs de Pau s’est conslilué
T?m« K G i r a u d i e r ,  cordonnier,
corpsd é tà f  ̂  '̂ '̂  à divers

*̂®s Travailleurs lient ses séan­
ces U.ms la salle desUpucins. I! a reçuISOO adhésions.

—Le Chareniais, journal désigné pour l’insertion rle« 
annonces ludicaires et qui crafnt de perdrè1?n privi­
lège dans les arrondissements d’Angoulême et de Bai- 
hcsieux, voit avec répugnance l’intervention de la ville 
de iaiis dans les affaires de son déparlement. Le CA«- 
reiiiau peut se rassurer. Les besoins, les intérêts des

comme ii le prétend à 
tort, sont au contraire pris en serieuse considération et 
fos Parisiens, les premiers à k  lutte, sont aussi ks?re- 
miers à s effacer le jour de la curée. ^
T,i7~Ph r ‘̂ '^  Philippe, qui n’a de commun avec le 
f o T r S M - î *  ‘'Opinion,
saS  sui^anfo ’ extrayons le pas-

« Notre lâche devient plus grave et plus diirne sous 
le gouvernement de la Uépubliaue, qui reconnaît et 
proclame comme ses bases e s s e u L ïlÆ îrK a ^ ^ ^ ^ ^

‘-ilwrlé. l'EVüté,

lïSSS'llÆ.'L'ÏSSni’JÏS.S
s » t“ . S r " s S S l ‘; t a  P "" '™

•  * . i f i .  J .

Le niaiit inviœ ses couclloyeris à se coufoiiiiei- •i h y  
presçriplioHsde la circulaire qui précède 

rail en mairie, à Moiiimarti'e, le 2â mars 1848

d( ux li ibilsd en donner un a c.dui qui n’en a pas.
s’..nw 7ilf‘’v '•“- liaaiinos à se rapprocher, à
L m m e ' ' o u - i e u l e m e n l  
eufank n l’ 'î 'i«®niême naiion, rn 1 isau lïi™ mulams du Pore qui regiie dans les deux.

'lae la Francecomprend l’ôre nouvelle : elïe e n t e n d  row sefei- 
lioyeiis lie lassent plus qu’une mè.iie famille dans la-
nanlre '®. '''l'hl'’. le riche soulagera le
pauvre. o\ 1 homme instruit sera le guide et le conseil- 
lei de celui qui ii a pas encore eu l'occasion oiHe 
moyeu de développer son intelligence. C’est ain«i oue 
nous saurons nous-môme comprendre 1 élat actuel ̂ es
CilOSC*b. W *

Signé ; C o s t i .\ .

Uonnoy annonce que le citoyen Nev
^mî.nf^ ‘‘Tiivei- et demande qu’on l’entende linméduu ffllUOt. J.P 4̂ tlrkVu>i n «1 i.T*I >

A o i i v e l t m  « I f s

l o  O*. ------- 1 . r  i^îmCJKJC IlllMieU il-
tement. Le citoyen président léclame en laveur de 
de^rôr,iî*î‘ ■1°“'' -“J* ''O'x. lû inodilicaiion
du cRmyi. .7i H ' n f  “‘■‘‘S protestation ’UU cituyn président eldu bureau.

Le eiloyen ciilonel Beauvais-Poquo, le blessé de R'im 
bouillet, dont les combattants des barricades onl uir
™ s  s r s ' ' ' ; ™x a » -leu •& des B.isses-Py(imee.s. Les ciloyeiis Laural Sta­

nislas Daiiliez et Darisie vont égaieinettl licscèndre 
dans la lice électorale à Pau Le comiinteciorarréi.u- 
bliiam des liavaiüeurs de k  même ville vient di' pu-

|.. 7.M travailleurs a eu lieu à Pau à
' * '» V î  1̂® ®®'’ts per sonnes étaient piésen-tes. M. Giiaudier, «ordonnier, président, a impio^sé

r m - n r e ^ ^ v i ' ' ' e t  de gêiiéreux^senli- ments. \i, Landnn, commissaire du (■ouveiiiein.'ni
I assemblée en saqiialitlde simple Sre 

oyen. Il a d e  encliaiile du patriotisme et de la^droi- 
tiue de cœur des Iravailleuis de Pau.

Nous croyons devoir prévenir les cilovens une 
pour preiulre part aux élections générales il lautau'ik 
se fassent insciire avaot le 26 mars. ‘auiquils

L'un des ijéranis, rcdaclcur en chef: C a h a t u h i
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